
Younes Djama - Alger (Le
Soir) - «Le gros de la filière est
pris en charge par des agences
agréées et rejetées au gré des
aléas et des ratages, mais cela ne
changera pas. 

Dans toutes les campagnes où
un certain nombre de gens doivent
aller au même endroit en même
temps en un laps de temps réduit,
il se glisse des véreux qui veulent
augmenter les marges en rognant
sur les services ; et bien sûr il exis-
te des passe-droit et prises en
charge spéciales sur le dos des
simples pèlerins, mais ceci est
valable même dans le tourisme
ordinaire où l'arnaque est reine un
peu partout dans le monde, et rien
n’y changera jusqu'à la fin des
temps», souligne Ferhat Aït Ali,
expert en économie qui met en
doute la capacité des pouvoirs
publics à mettre un terme à ces
pratiques. 

«Je ne vois pas comment un
pays qui n'arrive pas à contrôler la
spéculation sur un lait importé par
un office public, va cerner un phé-
nomène libre, aléatoire et dont les
effets se font sentir à 4 000 kilo-
mètres d'Alger», dit-il tout de go.
Ces pratiques sont universelles
pour tout ce qui se fait dans la pré-
cipitation et l'obligation par faute
de rater son tirage au sort, déclare
M. Aït Ali pour qui «cela peut
paraître immoral pour un acte de
foi sacré pour les pèlerins, mais
pour une bonne partie des agents
touristiques, ce n'est qu'un voyage
comme un autre et une aubaine
passagère, ce qui est sacré pour le
client ne l'est pas forcément pour
le fournisseur, il y a bien des
pompes funèbres qui spéculent
sur la mort, non ?» 

On assiste, par ailleurs, à des
phénomènes inédits du genre
location du registre de commerce
Hadj & Omra voyages. Les
annonces pullulent sur le net. Et
les arnaques sont de plus en plus
courantes. Tout le monde se sou-

vient de l’épisode malheureux de
pèlerins algériens qui, lors de la
dernière campagne du Hadj, ont
été escroqués par des agences de
voyages. 

A leur arrivée sur les Lieux-
Saints dans l’intention d’accomplir
leur devoir religieux, ils se sont vite
rendu compte qu’ils ont été arna-
qués par une agence de voyages.
Celle-ci leur avait délivré des visas
dépourvus d’autorisation. Il est
utile de rappeler que ces malheu-
reux pèlerins, au nombre de 47,
n’ont pas été sélectionnés par
l’Office national du Hadj et de la

Omra (Onho) pour remplir leur
devoir religieux. Ils ont donc sollici-
té une agence de voyages, qui leur
a promis de s’occuper de toutes

les démarches. Ce qui, finalement,
s’est avéré n’être qu’un menson-
ge. Ces pratiques répréhensibles
ont été dénoncées à maintes fois

par le ministre des Affaires reli-
gieuses, Mohamed Aïssa. M.
Aïssa a annoncé la volonté de
l'Etat de se soustraire à l'opération
d'organisation du Hadj au profit
d'un opérateur rompu à ce genre
de mission, public ou privé, en rai-
son du caractère «très délicat»
que revêt la prise en charge des
Algériens en terre étrangère. 

Le ministre a fustigé certaines
agences de voyages notamment
pour non-respect du cahier des
charges, promettant que pour les
prochaines campagnes du Hadj,
une révision des quotas attribués
aux agences de voyages sera
opérée. 

Révision à la baisse du nombre
de hadj ou tout simplement se voir
écarté de l’opération, telles sont
les sanctions qui attendent les
agences incriminées. 

Y. D.
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Visas obtenus de l’ambassade d’Arabie Saoudite en
Algérie et vendus complaisamment, des agences qui
arnaquent leurs clients, certificats de santé falsifiés… la
filière hadj en Algérie traîne beaucoup d’incohérences
auxquelles il faut absolument remédier. Qu’est-ce qui
amène certaines personnes à s’adonner à ces attitudes
quand on sait qu’il s’agit d’une pratique religieuse ?

Hadji algériens à leur départ à l’aéroport Houari Boumediène.

VISAS DE COMPLAISANCE, ARNAQUES, FAUX CERTIFICATS DE SANTÉ

Hadj : une filière à réorganiser

DISPOSITIF ANSEJ

Un gouffre financier aux résultats aléatoires

Si on se fie aux statistiques
officielles, considérant que la moi-
tié des prêts accordés aux jeunes
entrepreneurs dans le cadre du
dispositif Ansej sont inférieurs à 2
millions de dinars et plus de 40%
sont compris entre 2 et 5 millions
de dinars, et que le plafond est
fixé à 10 millions de DA, cela
ferait environ 1000 milliards de
DA (près de 10 milliards de dollars
USD), générant un peu moins
d’un million d’emplois depuis la
création de l’agence en 1996.
Mais quel est l’impact écono-
mique réel de ces investisse-
ments ? Ont-ils engendré des
emplois pérennes et ont-ils dyna-
misé l’activité économique dans
le pays ?

Aucune évaluation n’a été
faite. Les commissions des
finances des deux chambres du
Parlement le rappellent à chaque
examen d’un projet d’une loi de
finances. Elles soulignent à

chaque fois dans leurs recom-
mandations qu’il faudrait évaluer
l’impact des avantages fiscaux
accordés aux entrepreneurs dans
le cadre de ces dispositifs afin de
pouvoir voir plus clair et ajuster, le
cas échéant, ces aides suppor-
tées par le contribuable. En vain.
Jamais depuis la création de
l’agence, le gouvernement n’a
transmis au Parlement une éva-
luation.

Est-ce comme le claironnent
les gouvernements successifs
«un acteur incontournable dans la
création d’emploi et le développe-
ment de l’économie nationale» ?
Ou est-ce une lessiveuse qui sert
à acheter la paix sociale en redis-
tribuant une partie de la rente à
des assistés qui ne produisent
rien et qui ne contribuent pas à la
richesse nationale ? L’on se rap-
pelle du délire du Premier ministre
Abdelmalek Sellal qui, dans ses
meetings animés pour le compte

d’Abdelaziz Bouteflika dans le
cadre de la campagne électorale
de la présidentielle de 2014, invi-
tait les jeunes à contracter des
prêts Ansej pour se marier
puisque le remboursement était
facultatif. Ces propos prononcés
évidemment sur un ton noncha-
lant, montrent en tout cas le peu
de cas dont fait le gouvernement
de la promotion de l’entrepreneu-
riat et de l’efficience économique

et renseigne sur sa conception de
la microentreprise qui la réduit au
traitement social du chômage.

Le taux de recouvrement des
prêts accordés dans le cadre de
ce dispositif est à peine de 65%
selon les statistiques officielles.
Et, c’est dû justement à la massi-
fication de ces aides  dans une
perspective d’acheter la paix
sociale. Les banques publiques
qui financent les projets à hauteur
de 70% -28 à 29% est un prêt
sans intérêt accordé par l’Ansej et
l’apport personnel est de 1 à 2 %
-, et qui tentaient de donner un
peu de crédibilité au dispositif, se
sont vu sommées de financer
tous les projets.

Ainsi, le taux d’accords ban-
caires qui était de 30% en 2008
frôle désormais avec la barre des
100% (96% en 2014, année de la
toute dernière présidentielle). Une
accélération qui s’explique par les
remous ayant marqué l’hiver de
2011 dans le contexte des chan-
gements politiques violents inter-
venus dans les pays de la région. 

Et, qui a amené les banquiers
sous pression des politiques bien
sûr, à accompagner des projets
peu viables. L’on a même enre-
gistré des cas où les promoteurs
des projets ne les réalisent même
pas et détournent l’argent qu’on
leur a prêté (160 cas en 2015).  

Sans doute parce qu’ils ont cru
à la blague de Sellal sur le finan-
cement des mariages.     

R. N. 

L’Agence nationale de soutien à l’emploi des jeunes
(Ansej) a financé près de 400 000 projets portés par de
jeunes entrepreneurs dans près de 800 activités diffé-
rentes, et ce, depuis sa création en septembre 1996, il y a
20 ans. Est-ce un outil économiquement crédible qui
contribue vraiment à la richesse nationale ?

Des prêts sans contrepartie.

MOHAMED TAHAR CHAÂLAL, DG DE L’ANEM :

«Le seuil des 400 000 placements
a été dépassé en 2016»

Naouel Boukir – Alger (Le
Soir) – Il a précisé à cet effet que
l’inscription via internet prend une
tendance croissante considérable
en annonçant 14 311 demandeurs
et 1 397 offres d’emploi inscrits en
ligne pour la même année. A préci-
ser que le secteur tertiaire est
effectivement le plus pourvoyeur
d’emplois. Pour ce qui est de l’an-
née en cours, M. Chaâlal prévoit la
réalisation de plus de 400 000 pla-
cements classiques, 40 000 sous
la formule CTA (contrat de travail
aidé) et 85 000 autres placements

relevant du DAIP (Dispositif d’aide
à l’insertion professionnelle).

Revenant sur les délais, le DG
de l’Anem a assuré que près de
97% des demandeurs attendent
moins d’un an avant d’occuper un
poste d’emploi alors que les 3%
restants n’y accèdent qu’après une
année, voire plus. 

Commentant ce dernier indica-
teur, l’intervenant explique que les
principaux concernés sont les
licenciés en philosophie, histoire-
géographie, entre autres, mais ce
sont surtout «les sans-diplômes»

les plus touchés. C’est pourquoi il
invite les premiers à se munir
d’autres diplômes afin de favoriser
leurs chances sur le marché du
travail. Pour ce qui est des
seconds, M. Chaâlal les appelle
indispensablement à se former
car, clairement, étant sans compé-
tences, s’inscrire au niveau de
l’Anem ou autre plateforme du
même type se révèle inutile. 

D’ailleurs, indique-t-il, «désor-
mais toute personne se présentant
à n’importe quelle agence de notre
réseau national est systématique-
ment orientée vers les centres de
formation professionnelle». La
mise en place d’un système d’in-
formations centralisé fait que

toutes ces agences sont intercon-
nectées et optimise considérable-
ment le traitement des dossiers.

D’ailleurs, a-t-il ajouté, cela
facilitera par la même occasion
l’opération d’assainissement enga-
gée au niveau de l’Anem qui porte
notamment sur le décèlement et
l’invalidation des demandes d’em-
ploi émises au profit de la même
personne dans plusieurs wilayas. 

Ce type de pratiques est évi-
demment illégal et les concernés
feront probablement l’objet de
poursuites judiciaires. 

A rappeler que cette démarche
d’assainissement s’étendra
jusqu’au mois de juin prochain.

N. B.

C’est en 2016 que l’Agence nationale de l’emploi
(Anem) a dépassé, pour la première fois, le seuil des 400
000 placements, a déclaré hier son DG, Mohamed-Tahar
Chaâlal, invité au forum d’El Moudjahid.


